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ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
 

Avenir des Barreaux de France (A.B.F.), 

représenté par :  

 

La Fédération Nationale des Unions des Jeunes Avocats (F.N.U.J.A.), 

représentée par : 

 

Le Syndicat des Avocats de France (S.A.F.), 

représenté par 

 

L'Union Professionnelle des Sociétés d'Avocats (U.P.S.A.), 

représentée par : 

 

D'UNE PART 

ET : 

 

La Confédération autonome du Travail (C.A.T.), 

représentée par : 

 

La Fédération C.F.T.C. Commerce, Services, Force de Vente (C.S.F.V.C.F.T.C.), 
représentée par : 

 

La Fédération des Employés et Cadres Force Ouvrière (F.E.C.-F.O.)., 

représentée par: 

 

L’Union Nationale des Syndicats Autonomes (U.N.S.A.), 

représentée par : 

 

 

D’AUTRE PART 
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PREAMBULE 

 

Etant rappelé ce qui suit,  

Par l’accord de branche du 29 novembre 2019 relatif à la formation professionnelle, les 
parties signataires ont convenu de renforcer leur politique de branche en matière de 
formation professionnelle. L’accord précité s'inscrit dans les préconisations de l'article 
L. 2253-1, 4° du code du travail, qui rappelle la légitimité de la branche professionnelle 
en la matière. Il tient compte de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté 
de choisir son avenir professionnel. 

L’accord précité n’ayant pas distingué dans ses modalités pratiques selon qu’il 
s’agissait de formations courtes ou longues tel que notamment un titre inscrit au 
Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP) ou toute autre 
formation de longue durée, le présent avenant vient confirmer l’intention initiale des 
parties.  

En outre, il est confirmé le constat d’une forte demande des salariés des cabinets 
d’avocats pour suivre les formations longues afin d’évoluer en termes de carrière. 

Au regard du secteur des cabinets d’avocats, il est impérieux de faciliter l’accès à la 
formation professionnelle des salariés en leur permettant de suivre les actions de 
développement des compétences pendant ou en dehors du temps de travail et en toute 
autonomie.  

Soucieuse de promouvoir la promotion sociale et l’accès à la formation professionnelle, 
la branche professionnelle des cabinets d’avocats a souhaité préciser et renforcer les 
possibilités d’accès à la formation au personnel salarié des cabinets d’avocats. 

A cette fin, les partenaires sociaux ont exprimé le souhait que les formations longues 
puissent continuer à être prises en charge hors temps de travail au titre des fonds 
relevant notamment du plan de compétence ou de la contribution conventionnelle de la 
branche, et ce, au bénéficie des salariés.  

Ainsi, en application de l’article L.6321-6 du code du travail, les parties signataires ont 
conclu le présent avenant précisant et modifiant l’article 4.1 de l’accord du 29 
novembre 2019 relatif à la formation professionnelle. 

 

 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901774&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901774&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901774&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037367660&categorieLien=cid
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ARTICLE 1- NOUVEL ARTICLE 4.1 DE L’ACCORD DU 29 NOVEMBRE 2019 
RELATIF A LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

A l’’article 4.1 de l’accord du 29 novembre 2019, se substitue à l’article 4.1 modifié ci-
après : 

Article 4.1 –La réalisation de l'action de formation hors temps de travail 

Au regard des contraintes organisationnelles des entreprises de la branche, les parties 
signataires décident de confier à la CPNEFP le soin de déterminer les actions de 
formation pouvant se dérouler, en tout ou partie, hors du temps de travail, 
conformément à l'article L. 6321-6 du code du travail. 

Ces actions de formation pourront se dérouler,suivant le cas et quel que soit l’effectif 
de l’entreprise, en tout ou partie, hors du temps de travail : 

 Pour les formations dont la durée est inférieure à 400 heures, elles pourront 
sedérouler, hors temps de travail,dans la limite de 150 heures par année civile. 

 

 Pour les formations dont la durée est égale ou supérieure à 400 heures et 
inférieure à 500 heures, elles pourront se dérouler, hors temps de travail, dans 
une limite de 200 heurespar année civile. 

 
 Pour les formations dont la durée est égale ou supérieure à 500 heures, elles 

pourront se dérouler, hors temps de travail, dans une limite de 250 heures par 
année civile. 

 

 Pour les salariés dont la durée de travail est fixée par une convention de forfait 
en jours ou en heures sur l'année, la durée des formations hors temps de travail 
pourra se dérouler dans une limite de 15 % du forfait. 

La CPNEFP étudiera, pour ces actions de formation, les voies et moyens pour adapter 
l'offre de formation afin de faciliter les départs en formation. 

En contrepartie de la réalisation d'une action de formation, en tout ou partie, hors du 
temps de travail, la CPNEFP définira, en lien avec l'opérateur de compétences (OPCO) 
et sur les fonds de l'OPCO, pour la branche, les modalités de prise en charge des 
coûts pédagogiques de l'action de formation, ainsi que des frais annexes (frais de 
garde, transport, hébergement et repas). 

L'ensemble des éléments ci-dessus fait l'objet d'un accord formalisé entre l'employeur 
et le salarié. Ce document comporte également les engagements souscrits par 
l'employeur en matière de reconnaissance de la formation suivie par le salarié. Les 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904148&dateTexte=&categorieLien=cid
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parties signataires mandatent la CPNEFP afin d'établir et de mettre à disposition des 
entreprises de la branche un modèle de convention permettant de recueillir cet accord. 

 
ARTICLE 2 - MESURES SPECIFIQUES POUR LES ENTREPRISES DE MOINS DE 
50 SALARIES 

 
En application de l’article L.2261-23-1 du Code du travail, les signataires conviennent 
que le contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir de dispositions spécifiques 
aux entreprises de moins de 50 salariés, dans la mesure où les stipulations du présent 
accord permettent une régulation économique équitable entre toutes les entités de la 
Branche. Elles s’appliquent donc indistinctement à tous les salariés des entreprises 
relevant de la convention collective des salariés des cabinets d’avocat, quel que soit 
leur effectif. 
 
Au regard du nouvel article 4-1 du présent avenant, l’alinéa 4 de l’article 7-2 de l’accord 
du 29 novembre 2019 est devenu sans objet. Il est en conséquence abrogé,au même 
titre que toute autre disposition éventuelle de l’accord du 29 novembre 2019 qui serait 
contraire au présent avenant. 
 
 
ARTICLE 3 - DISPOSITIONS TRANSITOIRES  

 
Pour les actions de formation passées, en cours, ou en cours d’instruction par les 
instances compétentes tel que l’OPCO notamment, les stipulations du présent avenant 
confirment, en tant que de besoin, la validité des formations suivies en dehors du 
temps de travail selon les modalités prévues à l’article 1 du présent avenant. 
 
 
ARTICLE 4- DUREE 

 
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. 
 
 
ARTICLE 5 - DATE D’APPLICATION  

 
Les dispositions du présent avenant entrent en vigueur au jour de la signature du 
présent avenant. 
 
 
ARTICLE 6- DEMANDE D’EXTENSION 

 
Les parties signataires conviennent qu’il sera demandé l’extension du présent avenant. 
 
 
Fait à Paris, le 24 mai 2024 
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AVENIR DES BARREAUX DE France (A.B.F.) CONFEDERATION AUTONOME DU TRAVAIL 
(C.A.T.) 

FEDERATION NATIONALE DES UNIONS DES 
JEUNES AVOCATS (F.N.U.J.A.), 

 

SYNDICAT DES AVOCATS DE FRANCE (S.A.F.), FEDERATION COMMERCE, SERVICES, FORCE DE 
VENTE CFTC (C.S.F.V.C.F.T.C.) 

UNION PROFESSIONNELLE DES SOCIETES 
D’AVOCATS (U.P.S.A.) 

 

  

 FEDERATION DES EMPLOYES ET CADRES FORCE 
OUVRIERE (F.E.C. – F.O.) 

 L’UNION NATIONALE DES SYNDICATS 
AUTONOMES (U.N.S.A) 

 


